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de la communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.
De nationalité française.
Non résident au sens de la réglementation fiscale.

Madame Emmy Marie Ferrine TOTEL, infirmière, épouse de Monsieur Théo

Jean Jules CAMERONI, demeurant à SAINT-BLAISE (SUISSE) 7 rue des Lavannes.

Née à ROMILLY-SUR-SEINE (10100) le 31 janvier 1996.

Mariée à la mairie de NEUCHÂTEL (SUISSE) le 29 août 2025 sous le régime

de la communauté d'acquêts à défaut de contrat de mariage préalable.

De nationalité française.
Non résidente au sens de la réglementation fiscale.

PRESENCE - REP NTATION

- Monsieur Théo CAMERONI et Madame Emmy TOTEL, à ce non présents

mais représentés par Madame Nathalie MARILLER suivant procurations sous seing
privés en date du 26 septembre 2025, annex'es.

10968703

SF/AR/

L'AN DEUX MILLE VINGT-CINQ,

LE DEUХ ОСТОВRE

A DONNEMARIE-DONTILLY (Seine-et-Marne), 4, Rue Marie Chaubart, en
l'Office Notarial, ci-après nommé,

Maître Sylvie FAGNIER titulaire d'un Office Notarial à DONNEMARIE-

DONTILLY, 4, Rue Marie Chaubart, identifié sous le numéro CRPCEN 77087,

A reçu le présent acte contenant:

A LA RE

STATUTS DE SOCIÉTÉ CIVILE IMMOBILIERE

ETE DE:

Monsieur Théo Jean Jules CAMERONI, Conseiller en assurances, époux de

Madame Emmy Marie Ferrine TOTEL, demeurant à SAINT-BLAISE (SUISSE) 7 rue
des Lavannes.

Né à MONTEREAU-FAULT-YONNE (77130) le 29 mars 1994.
Mnriá à lo moirio do NEICHÂTEL )SNISSF) le 29 août 2025 sous le régime
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d'achèvement ou achevés, l'apport, la propriété, la mise en valeur, la transformation,
la construction, l'aménagement, l'administration, la location et la vente

(exceptionnelle), la mise à disposition à titre gratuit au profit de l'un des associés, de

tous biens et droits immobiliers, ainsi que de tous biens et droits pouvant constituer
l'accessoire, l'annexe ou le complément des biens et droits immobiliers en question.

Le tout soit au moyen de ses capitaux propres soit au moyen de capitaux
d'emprunt, ainsi que de l'octroi, à titre accessoire et exceptionnel, de toutes garanties
des opérations conformes au présent objet civil et susceptibles d'en favoriser le

développement.

à

Et, généralement toutes opérations civiles pouvant se rattacher directement
indirectement à cet objet ou susceptibles d'en favoriser le développement, et ne

modifiant pas le caractère civil de la société.

ou

En outre, l'article 1835 du Code civil dispose que les statuts peuv

une raison d'être, constituée des principes dont la société se dote et p
desquels elle entend affecter des moyens dans la réalisation de son acti
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Titre II- Capital social
Titre III- Parts sociales

Titre IV - Administration

Titre V- Comptes sociaux

Titre VI - Dispositions diverses

DEUXIEME PARTIE

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

PREMIERE PARTIE - STATUTS

TITRE I-CARACTERISTI UES

ARTICLE 1. FORME - INTERET SOCIAL

La société a la forme d'une société civile immobilière régie par les dispositions.
du titre IX du livre Ill du Code civil, et par les présents statuts.

L'article 1833 du Code civil dispose que la société est gérée dans son intérêt
social, en prenant en considération les enjeux sociaux et environnementaux de son
activité.

ARTICLE 2. OBJET -RAISON D'ETRE

La société a pour objet: l'acquisition en France ou à l'étranger, en état futur
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DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ETALA UALITE DES PARTIES

Préalablement à l'adoption des statuts, les parties déclarent:

Que les indications portées aux présentes concernant leur identité sont
parfaitement exactes.

Qu'il n'existe aucune restriction à leur capacité de s'obliger par suite de faillite
personnelle, redressement ou liquidation judiciaire, cessation des paiements,
incapacité quelconque.

DOCUMENTS RELATIFS A LA CAPACITE ET A LA UALITE DES PARTIES

Les pièces suivantes ont été produites à l'appui des déclarations des parties
sur leur capacité :

Ces documents ne révèlent aucun empêchement des parties à la signature

des présentes.

PLAN DE L'ACTE

PREMIERE PARTIE

STATUTS

Titre I- Caractéristiques

Q

Q

Q



1.

M S
 

ivie  FAGNIER, Notaie

DONNEMA
RIE
 

DO:TIL
LY (Seine-et-Ma

rne)

Sur première convocation, l'assemblée générale se prononce à la majorite
des deux tiers du capital social, et, sur deuxième convocation, à la majorité des deux
tiers des droits sociaux dont les titulaires sont présents ou représentés. Les parts
détenues par le ou les associés défaillants ne sont pas prises en compte pour le

calcul des majorités requises.

La vente a lieu pour le compte de l'associé défaillant et à ses risques.

A ort en numéraire

Libération des a rts

et
Les dispositions applicables à la libération des apports réalisés ci-dessus

aux augmentations de capital qui pourraient être décidées par la suite sont les

suivantes:

Apports en numéraire.
Les parts de numéraire doivent être libérées par leurs souscripteurs à

première demande de la gérance et, au plus tard, quinze jours après réception d'une
lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La gérance peut exiger la
libération immédiate du montant de la souscription. La gérance peut aussi demander
la libération de ce montant par fractions successives, au fur et à mesure des besoins
de la société.

Si un associé n'a pas satisfait à ses obligations, ses droits pourront, un mois

après une mise en demeure restée infructueuse, être mis en vente publique à la
requête des représentants de la société par une décision de l'assemblée générale

fixant la mise à prix.

ARTICLE 4. SIEGË

Le siège social est fixé à: MOUSSEAUX-LES-BRAY (77480), 898 rue des
Maraîchers.

Il pourra être transféré en tout autre endroit de la commune on pu

département sur simple décision de la gérance, et partout ailleurs, en vertu d'une
décision extraordinaire de la collectivité des associés.

ARTICLE 5. DUREE

La société est constituée pour une durée de 99 années

Cette durée court à compter de son immatriculation au Registre du Commerce

et des Sociétés, sauf les cas de prorogation ou de dissolution anticipée.
Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance doit

consulter les associés à l'effet de décider si la société doit être prorogée. A défaut,

tout associé peut demander au Président du Tribunal judiciaire, statuant sur requête,

la désignation d'un mandataire de justice chargé de provoquer cette consultation.

TITRE II -APPORTS - CAPITAL SOCIAL

ARTICLE 6. APPORTS
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Les fondateurs précisent que la raiso d'être de la société est familiale, en
conséquence son objectif est d'assurer la détention d'un patrimoine immobilier, tant
existant qu'à venir, puis de faciliter sa transmission à ses membres.

Ils n'entendent pas préciser le détail de ces actions et leurs moyens, sauf à

indiquer qu'elles se feront dans le respect de l'éthique économique et

environnementale.

ARTICLE 3. DENOMINATION

La dénomination sociale est: SCI 7 CACHON.

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers,

la dénomination doit être précédée ou immédiatement suivie des mots" Société Civile

"ou des initiales "S.C.", ensuite de l'indication capital social, ou le cas échéant de la

mention "à capital variable", du siège social, et du numéro d'identification SIREN puis

de la mention "RCS" suivi du nom de la ville du greffe auprès duquel la société est

immatriculée par l'intermédiaire du guichet unique.
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denotification contraire adressée à la société par lettre recommandée avec accusé

réception, l'avoir exercé l'usufruitier pour l'usufruit et le nu-propriétaire pour la nue-
propriété.

Si un seul d'entre eux venait à l'exercer, il serait censé l'avoir exercé pour la
pleine propriété des parts nouvelles.

En présence de plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires des mêmes parts
démembrées, chacun d'eux disposera d'un droit préférentiel de souscription. S'ils
venaient à l'exercer concurremment, ils seraient censés l'avoir exercé dans des

conditions telles que les droits qu'ils détiennent dans les parts démembrées à la date

de la souscription à l'augmentation de capital puissent être exercés à l'i
les parts nouvelles issues de l'augmentation de capital.

Vie  AGDER Notaires
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Le capital peut, en vertu d'une décision extraordinaire de la collectivité des
associés être augmenté en une ou plusieurs fois par:

la création de parts nouvelles attribuées en représentation d'apports, en
numéraire ou en nature. Les attributaires, s'ils n'ont pas la qualité d'associés,
devront, préalablement, être agréés dans les conditions ci-après indiquées;

l'incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou des bénéfices par
voie d'élévation de la valeur nominale des parts existantes ou par voie de
créations de parts nouvelles attribuées gratuitement.

Droit préférentiel de souscription

En cas d'augmentation de capital par voie d'apport en numéraire, et par
application de l'égalité entre associés, chacun des associés a, proportionnellement au
nombre de parts qu'il possède, un droit de préférence à la souscription des parts
nouvelles représentatives de l'augmentation de capital. L'augmentation de capital est
réalisée nonobstant l'existence de rompus, et les associés disposant d'un nombre
insuffisant de droits de souscription pour souscrire un nombre entier de parts
d'intérêts nouvelles doivent faire leur affaire personnelle de toute acquisition on
cession de droits.

En présence de parts sociales démembrées, usufruit d'une part et nue-
propriété de l'autre, chacun de l'usufruitier et du nu-propriétaire aura un droit

préférentiel de souscription des parts nouvelles représentatives de l'augmentation de
capital.

S'ils viennent à l'exercer concurremment, ils seront censés, à défaut de

4

Les sommes provenant de la vente sont affectées par privilège au paiement
des dettes de l'associé défaillant envers la société.

Apports en nature.

Les parts attribuées en rémunération d'apports en nature doivent être
immédiatement et intégralement libérées.

Cette libération s'effectue par la mise à la disposition effective du bien
apporté.

Total des a orts

La valeur totale des apports est de: cent euros (100,00 eur).

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de : CENT EUROS (100,00 EUR).

Il est divisé en 100 parts, de UN EURO (1,00 EUR) chacune, numérotées de
1 à 100 attribuées aux associés en proportion de leurs apports, savoir:

ARTICLE 8. AUGMENTATION D APITAL

Modalités

de

UC
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Lorsque la réduction de capital aura pour conséquence l'attribution d'un bien

en nature en contrepartie de l'annulation des parts concernées, le bien attribué sera
subrogé purement et simplement aux parts sociales annulées, et en cas de

FAGNIER,

Le capital peut être réduit, en vertu d'une décision de l'assemblée générale

extraordinaire, pour quelque cause et de quelque manière que ce solt, notamment au

moyen d'un remboursement aux associés, d'un rachat de parts ou d'une réduction du
montant nominal ou du nombre de parts.

Lorsque la réduction du capital affectera des parts démembrées et aura pour
conséquence l'attribution de numéraire en contrepartie de l'annulation des parts
concernées, les dispositions de l'article 587 du Code civil s'appliqueront aux sommes

attribuées en représentation des parts démembrées annulées, sauf si les parties n'en
conviennent autrement.

Par suite, et sauf accord unanime des parties notifié au siège de la société par

lettre recommandée avec demande d'avis de réception, la gérance sera tenue de

remettre le numéraire attribué en représentation des parts sociales démembrées

concernées par la réduction de capital, au seul usufruitier qui sera seul habilité à en

donner quittance et décharge, et le gérant sera bien et valablement déchargé par la
remise des fonds au seul usufruitier.

Pour le cas où l'usufruit serait détenu concurremment par plusieurs

personnes, la gérance sera bien et valablement déchargée par la remise des fonds à

un seul d'entre eux à moins qu'elle n'ait préalablement reçu par lettre recommandée

avec accusé de réception adressée au siège de la société un ordre contraire émanant
fitior

l'usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, aura la préférence sur tout acquéreur

potentiel.
En conséquence de cet engagement, ce dernier aura le droit d'exiger que les

droits dont il s'agit lui soient vendus à ces mêmes prix, modalités de paiement et
conditions.

àDans le cas où plusieurs usufruitiers ou nus-propriétaires viendraient
exercer ce droit de préférence, ils seront censés l'avoir exercé dans la proportion dans

laquelle chacun est titulaire des droits sur les parts sociales démembrées existant au

moment de la décision d'augmentation de capital.
La notification sera adressée par lettre recommandée avec accusé de

réception ou par acte de commissaire de justice, au domicile du bénéficiaire qui devra

dans un délai d'un mois faire connaître au cédant son intention d'user du bénéfice de

ce pacte de préférence.
Passé ce délai sans manifestation de volonté de sa part, le bénéficiaire sera

définitivement déchu de ce droit.

En cas de refus de réception de la lettre recommandée dont il est parlé, се

sera la date de l'avis de refus qui fera courir le délai d'un mois dont il est ci-dessus

parlé.

ARTICLE 9. REDUCTION DU CAPITAL

5

Le droit de souscription attaché aux parts anciennes peut être cédé par les
voies civiles, conformément aux dispositions de l'article 1690 du Code civil, sous

réserve des conditions indiquées ci-après à l'article "MUTATION".

Le droit préférentiel de souscription est exercé dans les formes et délais fixés

par la gérance sans toutefois que le délai imparti aux associés pour souscrire ou
proposer un cessionnaire à leur droit de souscription puisse être inférieur à quinze

jours.

Toute décision des associés portant renonciation totale ou partielle au droit

préférentiel de souscription ci-dessus institué devra être prise à l'unanimité des
associés.

Pacte de référence en cas de démembrement de arts

En cas de cession par un usufruitier ou par un nu-propriétaire de son droit

préférentiel de souscription, l'usufruitier ou le nu-propriétaire, selon le cas, devra faire
connaître au nu-propriétaire ou à l'usufruitier l'identité de l'acquéreur éventuel, le prix

offert par celui-ci, ses modalités de paiement et toutes les conditions projetées.
À égalité de prix et aux mêmes conditions et modalités de paiement.

D p



L'approbation des comptes.

L'affectation et la répartition des résultats.

Pour toutes ces décisions, le nu-propriétaire devra être également convoqué.
Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les autres

décisions. Pour toutes ces décisions, l'usufruitier devra être également convoqué.
II - En matière d'assemblées générales extraordinaires:
Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes

Pour toutes ces décisions, l'usufruitier devra être également convo
Il est rappelé S

Notaire
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Personne rt ée - Mineur - Ma eur

Les règles suivantes sont des règles internes entre associés, inopposables
aux tiers, et notamment aux créanciers.

Les associés mineurs ou majeurs sous tutelle ne sont tenus du passif social
qu'à concurrence de la valeur nominale de leurs droits sociaux.

En conséquence, les autres associés seront tenus solidairement entre eux,
proportionnellement aux parts détenues par chacun d'eux dans le capital social, de
l'excédent éventuel du passif social attaché aux parts sociales propriété du mineur ou
du majeur sous tutelle associé de la société.

Le gérant ne pourra conclure un acte qu'après avoir obtenu la renonciation du
créancier à poursuivre l'associé personne protégée.

Indivision

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les propriétaires indivis de
parts sont tenus, pour l'exercice de leurs droits, de se faire représenter auprès de la

société par l'un d'entre eux ou par un mandataire unique choisi parmi les indivisaires
en dehors d'eux. En cas de désaccord, le mandataire sera désigné en justice à la

demande de la partie la plus diligente.

ou

Le droit de vote seul fait l'objet de cette représentation, chacun des associés
indivisaires gardant le droit de siéger en assemblée.

Démembrement

Lorsque les parts sociales font l'objet d'un démembrement usufruit d'une
part et nue-propriété d'autre part - le droit de vote appartient à l'usufruitier, savoir:

1- En matière d'assemblées générales ordinaires
Lo droit do uoto do 'ueufruitior portoro cur

6

démembrement des parts concernées, les droits respectifs de l'usufruitier et du nu-
propriétaire seront reportés sur le bien.

TITRE III. PARTS SOCIALES

ARTICLE 10. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX PARTS

Cas énéral

Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes

ultérieurs modifiant ces statuts et des cessions de parts régulièrement effectuées.
Les droits et obligations attachés à chaque part la suivent en quelque main

qu'elle passe. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents
statuts et aux décisions régulièrement prises par les assemblées générales des
associés et par la gérance.

À chaque part sociale sont attachés des droits égaux dans les bénéfices
comme dans l'actif social, sauf dispositions contraires des statuts.

Les associés répondent indéfiniment des dettes sociales proportionnellement
à leur part dans le capital social.

La gérance est tenue de communiquer à tout créancier social qui en fait la
demande, le nom et le domicile, réel ou élu, de chacun des associés. Une telle

demande est valablement faite par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception adressée à la société.

Heefs
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proposé, celui-ct est fixe par un expert desighe par ies parties on, a deran accorg

entre elles, par une ordonnance du président du tribunal judiciaire statuant en la forme

des référés et sans recours possible.

ie  FAGNIER

L'assemblee des assocles se reunit dans le delal um mois

an

notification du projet à la société, à l'initiative de la gérance.

En cas d'inaction de la gérance pendant le délai fixé à l'alinéa précédent, le

plus diligent des associés peut convoquer lui-même ou faire convoquer par

mandataire de justice l'assemblée des associés, sans avoir à effectuer de mise en

demeure préalable à la gérance.
En cas d'agrément, la cession doit être régularisée dans le délai prévu.
En cas de refus d'agrément, chacun des coassociés du cédant dispose d'une

faculté de rachat des droits sociaux objets de la cession projetée.
La société peut également formuler une offre de rachat des parts concernées,

par décision unanime des associés, et ainsi réduire son capital.

Lorsque plusieurs associés se portent acquéreurs des parts sociales, chacun
est réputé acquéreur, sauf convention contraire entre eux, à proportion du nombre de

parts qu'il détenait au jour de la notification du projet de cession à la société, sans qu'il
soit tenu compte des droits sociaux objets de la cession projetée.

Avec la décision de refus d'agrément, la gérance notifie au cédant la ou les

offres de rachat retenues avec indication du nom du ou des acquéreurs proposés
ainsi que le prix offert par chacun d'eux.

En cas d'offres de prix non concordantes, une contestation est réputée exister
sur le prix proposé. Dans ce cas, comme encore si le cédant n'accepte pas le prix

dófout d'oeoord

D'UN ASSOCIE

Mutation entre vifs

Les cessions de parts doivent être constatées par acte authentique ou sous

signature privée. Elles ne sont opposables à la société qu'après la signification ou
l'acceptation prévues par l'article 1690 du Code civil. Elles ne sont opposables aux
tiers que lorsqu'elles ont de surcroît été publiées par le dépôt en annexe au registre
du commerce et des sociétés compétent par l'intermédiaire du guichet unique, d'une

copie de l'acte de mutation enregistré.
Toutes les cessions de parts, quelle que soit la qualité du ou des

cessionnaires, sont soumises à l'agrément préalable à l'unanimité des associés.

Procédure d'agrément

Le projet de cession est notifié avec demande d'agrément par le cédant, ou la
personne souhaitant devenir associé, par lettre recommandée avec demande d'avis
de réception ou par tout autre moyen présentant une preuve de réception, à la société
et à chacun des autres associés avec indication du délai dans lequel la cession

projetée doit être régularisée, lequel délai ne peut être inférieur à trois mois à compter
de la dernière en date des notifications ci-dessus.

dálei d'inptor do lo
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Qu'en vertu des dispositions de l'article 1844, premier alinéa, du Code civil,

tout associé a le droit de participer aux décisions collectives nonobstant toute

disposition statutaire contraire.

Que la jurisprudence considère seul le nu-propriétaire comme associé.

L'usufruitier, dans la mesure où il ne détient pas de parts en pleine propriété,
n'est pas considéré comme associé.

Que le troisième alinéa de cet article dispose notamment que si une part est

grevée d'un usufruit, le nu-propriétaire et l'usufruitier ont le droit de participer
aux décisions collectives.

Que l'exercice du droit de vote de l'usufruitier ne devra ni amener une

augmentation des engagements du nu-propriétaire ni s'exercer dans le

dessein de favoriser ses intérêts au détriment de ceux des autres associés.

ARTICLE 11. MUTATION ENTRE VIFS - NANTISSEMENT - REALISATION FORCEE - RETRAIT



s'entendre sur le choix de cet expert, le président du tribunal judiciaire, statuant en la

forme des référés, pourra ordonner sa nomination à la demande de la partie la plus
diligente. Cette décision sera rendue sans possibilité de recours conformément à
l'article 1843-4 du Code civil. Le rachat au prix fixé entraînera annulation des parts de
l'associé qui se retire et réduction corrélative du capital social.

Le remboursement a lieu au comptant un mois au plus tard après la date
d'approbation des comptes de l'exercice en cours au jour du retrait et, si la fixation de
la valeur de remboursement est postérieure à cette approbation, un mois au plus tard
après cette fixation, sans qu'il soit dû aucun intérêt en sus.

Les frais et honoraires d'expertise sont intégralement à la charge du retrayant.
Le retrayant peut, après son retrait effectif, faire valoir son droit

pour les documents relatifs à la période où il était encore associé.
vie  FArmaton Notaire
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année qui suit l'immatriculation de la société.
La demande de retrait est notifiée à la société et aux associés par lettre

recommandée avec demande d'avis de réception ou lettre simple remise contre
récépissé.

justice.
Le retrait peut également être autorisé pour justes motifs par une décision de

L'admission au redressement et à la liquidation judiciaires et la faillite

personnelle d'un associé entraînent son retrait d'office de la société.
En cas d'autorisation, le retrait prend effet à la clôture de l'exercice en cours

au jour de notification de la demande de retrait, le retrayant conservant tous ses droits

et obligations d'associé jusqu'au remboursement de ses droits sociaux. Dans les cas

prévus au précédent alinéa, le retrait prend effet au jour d'intervention de l'événement
générateur.

La valeur des droits est fixée à la date d'effet du retrait.

L'associé qui se retire de la société reste tenu des dettes sociales devenues

exigibles à la date d'effet de son retrait. Il n'est plus responsable des dettes
cortractées avant la date d'effet de son retrait mais qui ne sont pas encore exigibles à

cette date, sauf si le retrayant a garanti personnellement les engagements de la
société.

A moins qu'il ne demande la reprise en nature du bien qu'il avait apporté à la

société, ce qu'il ne peut faire dans les cas d'admission au redressement et à la
liquidation judiciaires et de faillite personnelle, l'associé qui se retire n'a droit qu'au
seul remboursement de la valeur de ses parts fixée. En l'absence d'un accord amiable

entre les associés sur la valeur des parts sociales concernées, ceux-ci peuvent

désigner un expert pour procéder à l'évaluation. Si les parties ne parviennent pas à
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Jusqu'à l'acceptation, expresse ou tacite, du prix par les parties, celles-ci

peuvent renoncer au rachat. De son côté, le cédant reste libre de renoncer à la
cession.

Si aucune offre de rachat portant sur toutes les parts dont la cession est

projetée n'est faite au cédant dans un délai de quatre mois à compter de la dernière
des notifications, l'agrément du projet initial de cession est réputé acquis, à moins que
les autres associés, à l'unanimité, n'aient décidé, dans le même délai, la dissolution
de la société. Le cédant peut rendre caduque cette décision s'il notifie à la société par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou par tout autre moyen
présentant une preuve de réception sa renonciation au projet initial de cession dans le
délai d'un mois à compter de l'intervention de la décision de dissolution.

Le prix de rachat est payable comptant lors de la régularisation du rachat.
L'agrément peut également résulter de l'intervention de tous les associés à

l'acte de cession à l'effet de donner, à l'unanimité, leur accord.

Retrait d'associé

Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou
partiellement de la société après autorisation donnée par une décision unanime des
autres associés. Spécialement tout associé pourra à l'expiration d'un délai d'un an du
dernier des décès des membres fondateurs de la société demander son retrait de la

société sans avoir à justifier sa décision.
En toute hypothèse, la faculté de retrait ne pourra s'exercer dans la première






































